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Groupe de travail amiante : des avancées

Les représentants FO-DGFIP33 (représentants au CHS notamment) ont participé à la réunion du 1er mars qui avait pour objet la présentation des conclusions du groupe de travail « amiante ».

FO a constaté la volonté de la Direction de se mettre en conformité avec la réglementation mais a déploré, à ce stade des conclusions du groupe de travail, d’avoir eu à rappeler une nouvelle fois à certains représentants de l’administration des éléments essentiels de la gestion du dossier amiante.

En effet, lors des discussions, les représentants FO, appuyés en ce sens par l’inspecteur hygiène et sécurité, ont du rappeler que les repérages amiante contenus dans les DTA initiaux étaient visuels. Dans ces conditions l’absence d’indication sur la présence d’amiante dans le DTA ne signifie pas qu’il n’y a pas d’amiante dans le bâtiment. Qu’il est obligatoire de faire procéder à un repérage amiante avant toute intervention sur les matériaux dans  tous les immeubles dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997.

Pour Force Ouvrière ces éléments sont le préalable indispensable à une bonne approche du dossier amiante.

Les travaux initiaux du groupe de travail avaient consisté au recensement des immeubles loués ou domaniaux dans lesquels de l'amiante a été signalée et de vérifier les mises à jour des Dossiers Techniques Amiante (DTA).

Dans ce cadre plusieurs relances par courriers aux propriétaires ont été faites. Il subsiste aujourd’hui 10 dossiers d’immeubles locatifs (sur 47)  qui doivent être complétés.

FO se félicite des réflexions du groupe de travail qui ont amenées à prendre les mesures suivantes :

· la nomination de correspondants « amiante » dans chaque Direction. Pour la DRFIP, le tableau de suivi « amiante » et les dossiers des immeubles ont été confiés à M Jean-Louis Herrera correspondant « amiante ». Il se rapprochera des propriétaires d’immeubles locatifs dont les dossiers sont incomplets.

· L’engagement de la Direction à effectuer tous les repérages amiante avant travaux conformément à la législation. (Une dizaine de repérages avant travaux ont été réalisés au cours du dernier trimestre 2012).

· L’établissement note de cadrage « amiante » à destination des gestionnaires d’immeuble.

Commentaires :

La nomination d’un correspondant « amiante » répond à une revendication FO-DGFIP. Nous attendons maintenant dans les faits que toute intervention dans les bâtiments concernés par l’amiante passe par lui afin d’éviter tout accident. 

L’engagement de la Direction de procéder à la recherche d’amiante avant tout travaux n’est que l’application de la réglementation, réglementation qui a été clarifiée et renforcée par décret début 2012. La encore il s’agit d’une mesure revendiquée par FO. Si nous avons pu constater quelques « loupés » il semble désormais que le respect de cette disposition soit acquis. L’administration a précisé que ce dispositif n’était pas appliqué avant 2012.

La note de cadrage va dans le bon sens même si son contenu nous apparaît insuffisant. FO revendiquait également la sensibilisation des gestionnaires d’immeubles et des chefs de services à la réglementation amiante. Nous avons demandé qu’une fiche de procédure en cas d’incident susceptible de libérer des fibres d’amiante, telle que celle qui existe pour la Cité Administrative, y soit intégrée pour les bâtiments qui présentent des risques similaires, Lesparre notamment.

La direction a précisé  que le guide amiante qui avait été mis en ligne sur le site intranet de la DRFIP en avril 2012 et que cette information avait été communiquée à tous les chefs de services. S’agissant de la fiche de procédure en cas d’incident, la Direction propose d’y réfléchir pour le site de Lesparre (DRFIP).

FO prend acte de ces avancées qui sont à mettre au crédit de ses militants.
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